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1. OBJECTIF DE LA DPE 

Dans une perspective d’évaluation périodique des dépenses fiscales, il est de mise de se demander dans 

quelle mesure celles-ci contribuent à l’atteinte de leurs objectifs. Dans certains cas cependant, cet objectif 

n’est pas particulièrement clair. C’est le cas de la déduction pour petite entreprise (DPE)1.  

Évidemment, la mesure vise à alléger le fardeau fiscal de certaines sociétés. Mais dans quel but? 

La DPE fait l’objet d’une harmonisation partielle au Québec et au fédéral. Cependant, ces deux ordres de 

gouvernement avancent des arguments différents pour justifier son existence. Tandis que le gouvernement 

fédéral énonce que la mesure permet aux petites entreprises de conserver une plus grande part de leurs 

bénéfices afin de les réinvestir et créer des emplois2, le gouvernement du Québec poursuit également 

l’objectif d’instaurer une certaine progressivité de l’impôt payable par les sociétés tout en favorisant les 

petites et moyennes entreprises3 au travers de la mesure.  

Par ailleurs, les petites entreprises elles-mêmes considèrent souvent que cet allègement vise plutôt à 

compenser les obstacles financiers et les coûts élevés de conformité à la réglementation auxquels elles font 

face4.  

Bien que ces objectifs ne soient pas nécessairement contradictoires, ils témoignent du fait que la mesure ne 

répond pas à un besoin précis. Dans ce contexte, le présent document questionne la contribution de la 

mesure à l’accroissement du potentiel économique du Québec dans une perspective de saine gestion des 

finances publiques. 

Le présent Regard CFFP constitue une synthèse mettant à jour un cahier de recherche publié sur ce sujet par 

la Chaire en 2022. 

  

 
1  L.I.R. 125 (1) / LI, art. 771.2.1.2.  
2  Canada (2021), Rapport sur les dépenses fiscales fédérales 2021 - Concepts, estimations et évaluations, p.333. 
3  Québec (2021), Dépenses fiscales – Édition 2020, p.C.209. Les dernières annonces budgétaires relatives à la DPE indiquent que 

l’objectif de la mesure au Québec est similaire à celui du gouvernement fédéral, soit de favoriser les PME en leur permettant de 
libérer des liquidités en réduisant leur fardeau fiscal afin de leur permettre d’investir plus facilement dans leur croissance et de 
créer des emplois. 

4  Voir notamment : Ted Mallet (2015), «Policy Forum : Mountains and Molehills – Effects of the Small Business Deduction», Revue 
fiscale canadienne, 63:3, 691 -704. 
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ANALYSES DES DÉPENSES FISCALES 2024 DE LA CFFP 

Le Budget du Québec 2024-2025, présenté en mars 2024, a fait état de déficits pour l’ensemble des années 

présentées et d’écarts à résorber à partir de 2025-2026. Le gouvernement y maintenait aussi l’engagement 

de retourner à l’équilibre budgétaire, après versements au Fonds des générations, au plus tard en 2029-

2030. 

Ainsi, en vue de combler les écarts à résorber et reprendre le chemin de l’équilibre budgétaire, le 

gouvernement a notamment annoncé l’examen de l’ensemble de ses dépenses fiscales et budgétaires. Les 

décisions prises à la suite de ces examens feraient donc partie du plan de retour à l’équilibre qui doit être 

présenté au moment du Budget 2025-2026 au printemps 2025. 

La CFFP, étant donné son expertise, s’est nécessairement sentie interpellée par l’annonce du 

gouvernement, que ce soit en lien avec la nécessité de retrouver l’équilibre budgétaire ou avec l’examen 

des dépenses fiscales. En effet, à plusieurs reprises, des écrits d’un ou de plusieurs membres de l’équipe 

de la CFFP ont rappelé l’importance de la Loi sur l’équilibre budgétaire et de son respect. Puis, d’autres 

écrits ont abordé des mesures fiscales sous divers angles.  

 

Ainsi, dès avril, l’équipe de la CFFP a décidé de se mobiliser pour entreprendre, à son initiative, une série 

de travaux avec en filigrane le thème « Analyses des dépenses fiscales 2024 ». Précisons que, bien que du 

côté du gouvernement l’enjeu financier ressorte comme le principal angle de révision, il ne s’agit pas du 

principal guide des analyses et des réflexions de la CFFP. 

 

Le présent document fait ainsi partie des travaux « Analyses des dépenses fiscales 2024 de la CFFP ». Les 

autres travaux ainsi qu’une brève description du processus entrepris en avril sont rassemblés sur une 

même page du site de la CFFP à l’adresse suivante : 

https://cffp.recherche.usherbrooke.ca/depenses_fiscales_analyses_cffp/  

Bonne lecture ! 

 
  

https://cffp.recherche.usherbrooke.ca/depenses_fiscales_analyses_cffp/
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2. LA DPE AU QUÉBEC 

Paramètres actuels 

Au Québec, le taux général d’imposition combiné est de 26,5%, dont la répartition est de 15 points de 

pourcentage pour le gouvernement fédéral et de 11,5 points de pourcentage par le gouvernement du 

Québec. Toutefois, le régime d’imposition des sociétés réduit le taux général d’imposition en offrant la DPE. 

Cet allègement fiscal est actuellement partiellement harmonisé à la DPE fédérale et a récemment pris de 

l’importance. Globalement, le taux général d’imposition combiné de 26,5% est réduit à 12,2% sur le revenu 

d’une petite entreprise admissible à la DPE.  

Au cours des dernières années, le gouvernement du Québec a augmenté la valeur de la réduction de l’impôt 

du Québec sur le revenu admissible à la DPE d’une petite entreprise non manufacturière :  le taux 

d’imposition de ces sociétés est passé de 8 % en 2017 à 3,2 % au 31 mars 20215 et celles-ci bénéficient 

maintenant d’un allègement du taux d’imposition identique à celui obtenu par les petites sociétés des 

secteurs primaire et manufacturier. 

Ce taux s’applique exclusivement sur le moins élevé des montants suivants : 

- Le revenu imposable prenant en compte le crédit d’impôt étranger; 

- Le revenu provenant d’une entreprise admissible exploitée activement6 au Canada (REEA); 

- Le plafond des affaires (500 000 $ de revenus annuels)7. 

 

Le revenu imposable qui excède le montant imposé au taux réduit est imposé au taux général. 

Historique de la mesure 

La DPE est une mesure fiscale qui fait l’objet de critiques. À au moins quatre reprises, des commissions 

chargées d’examiner le régime d’imposition ont émis des réserves quant à l’utilisation de la fiscalité pour 

soutenir les petites sociétés. 

• Commission royale d'enquête sur la fiscalité (Rapport Carter)8 – ce rapport de 1966 est 

particulièrement défavorable à l’utilisation d’un taux minoré visant les petites sociétés. Celui-ci 

propose d’éliminer cet allègement fiscal et d’offrir en compensation des mesures d’amortissement 

accéléré. Le rapport Carter souligne que le taux minoré (qui s’appliquait à l’époque sur le premier 

35 000 $ de revenu) présente de graves défauts, dont ceux de ne pas encourager les sociétés à 

grandir et de donner lieu à de nombreuses possibilités d’abus. Dans ce dernier cas, le rapport précise 

 
5  Dans le cas d’une entreprise menant des activités dans le secteur primaire et celui de la fabrication et de transformation, celle-ci 

a pu bénéficier d’une réduction additionnelle de l’impôt du Québec de 2 % à compter du 5 juin 2014 et de 4 % après le 31 mars 
2015 sur le montant admissible à la DPE. Cette mesure a été abolie pour une année d’imposition qui débute le 1er janvier 2021 
ou après.    

6  L.I.R. 125(7) / L.I. 771.1. Une entreprise exploitée activement est une entreprise autre qu’une entreprise de placement 
déterminée ou une entreprise de prestation de services personnels. 

7  Sous réserve de L.I.R. 125 (2) / LI 771.2.1.3. 
8  Canada, Rapport de la Commission royale d'enquête sur la fiscalité (1966), Tome 4, L'imposition du revenu (suite) : deuxième 

partie - les sociétés ; troisième partie - le calcul du revenu des sociétés; quatrième partie - aspects internationaux, p. 305 et 
suivantes. 
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que les contre-mesures développées pour empêcher les abus ont eu pour effet d’accroître 

considérablement la complexité du régime fiscal.  

 

• Livre blanc sur la fiscalité9 – ce document produit en 1969 par le ministre des Finances du Canada E. 

J. Benson est venu proposer à son tour la suppression de la DPE (sur 5 ans). Poursuivant l’objectif 

d’assurer que les Canadiens soient assujettis à une imposition équivalente, que ceux-ci utilisent ou 

non une société pour générer leurs revenus, le document accompagne cette proposition d’une 

nouvelle formule de dégrèvement des dividendes qui, à certains égards, peut être assimilée au 

mécanisme d’intégration actuellement en vigueur. Le Livre blanc sur la fiscalité reconnaissait que la 

suppression de la DPE rehausserait sensiblement les impôts supportés par les petites sociétés. 

 

• Comité technique sur la fiscalité des entreprises (rapport Mintz)10 – ce rapport dresse le constat 

qu’une partie des petites sociétés n’enregistrait aucune expansion malgré l’éligibilité à une mesure 

censée favoriser la création de possibilités de croissance économique et d’emplois. Il propose en 

1997 une révision de la DPE fédérale de sorte que celle-ci varie en fonction du nombre d’emplois 

créés et maintenus par les sociétés. Une hausse du taux d’imposition est prévue pour les sociétés 

rencontrant certains seuils. Fait à noter, ce rapport mentionne qu’un relèvement du plafond des 

bénéfices imposables à taux réduit (200 000 $ au moment de la production du rapport) ne serait pas 

compatible avec l’objectif de cette mesure, qui consiste à venir en aide aux véritables petites 

entreprises.  

 

• Commission d’examen sur la fiscalité11 – critiquant l’efficacité de la déduction pour petites 

entreprises, la Commission propose en 2015 son resserrement et son remplacement par une « prime 

de croissance » à laquelle seules les sociétés comptant au moins cinq employés seraient admissibles. 

 

Ces rapports ont notamment fait valoir que l’écart entre le taux préférentiel consenti aux petites sociétés et 

le taux général d’imposition des sociétés crée des distorsions économiques, n’incitant pas les sociétés 

bénéficiaires à atteindre leur taille optimale. On avance également que l’existence d’un taux réduit incite à 

l’utilisation de planifications fiscales en vue de maximiser l’utilisation de cet avantage fiscal12. Enfin, on 

souligne que la mesure, censée selon le gouvernement fédéral de permettre aux petites entreprises de 

conserver une proportion plus importante de leurs bénéfices imposables en vue de faciliter leur croissance 

 
9  Canada, ministère des Finances (1969), Propositions de réformes fiscales, p. 50 et suivantes.   
10  Canada, Comité technique de la fiscalité des entreprises (1997), Rapport du Comité technique sur la fiscalité des entreprises, 

section 5.11. 
11  Québec (2015) Rapport final de la Commission d’examen sur la fiscalité québécoise – Volume 2 : Une réforme touchant tous les 

modes d’imposition, p.91. 
12  Des mesures anti-évitement doivent être régulièrement ajoutées au régime fiscal afin de limiter l’utilisation non appropriée de 

la DPE. Celles-ci ont, entre autres conséquence, de complexifier la conformité fiscale des PME. Voir : David G.  Duff (2020), Income 
Taxation of Small Business: Toward Simplicity, Neutrality and Coherence, en ligne : 
https://commons.allard.ubc.ca/cgi/viewcontent.cgi?article=1533&context=fac_pubs . 

https://commons.allard.ubc.ca/cgi/viewcontent.cgi?article=1533&context=fac_pubs
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et de créer des emplois13, ne les oblige toutefois pas à investir ces fonds supplémentaires dans leur 

exploitation14. 

Pour mémoire, l’utilisation commune de la DPE dans les régimes fiscaux fédéral et celui du gouvernement du 

Québec a connu une interruption entre le 1er juillet 199915 et le 1er janvier 2006, période au cours de laquelle, 

il n’y avait pas de DPE au Québec. 

  

 
13  Les sociétés bénéficiant d’un taux d’imposition préférentiel dégagent des profits après impôt plus importants que 

lorsqu’imposées au taux général, ceux-ci pouvant être réinvestis. De plus, cet avantage fiscal est « perdu » lorsque les surplus de 
l’entreprise sont distribués sous forme de dividende ou de salaire, car le taux d’imposition des particuliers est plus élevé et le 
dividende fait l’objet du processus d’intégration. Ces éléments favorisent théoriquement le réinvestissement. Voir : Canada, 
ministère des Finances (2014), Dépenses fiscales et évaluations 2013, pp. 53 et suivantes, en ligne : 
https://www.canada.ca/content/dam/fin/migration/taxexp-depfisc/2013/taxexp-depfisc13-eng.pdf. 

14  Canada, Comité technique de la fiscalité des entreprises (1997), Rapport du Comité technique de la Fiscalité des entreprises, p. 
5.8. 

15  L’abolition de la DPE avait pour effet d’appliquer uniformément le taux général (8,9 %) d’imposition sur les revenus actifs. Le taux 
de 8,9 % appliqué au Québec était, de loin, le plus faible parmi les provinces si l’on exclut les taux préférentiels consentis par 
Terre-Neuve-et-Labrador et l’Île-du-Prince-Édouard aux sociétés menant des activités de fabrication et transformation. Voir : 
Québec (1998,) Budget 1998-1999, fascicule Réforme de la fiscalité des entreprises.  

https://www.canada.ca/content/dam/fin/migration/taxexp-depfisc/2013/taxexp-depfisc13-eng.pdf
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3. COÛT ET IMPACT DE LA MESURE  

Estimation du coût de la mesure et bénéficiaires 

Le coût de la DPE québécoise a fortement augmenté depuis 2018, allant jusqu’à doubler sur 5 ans lorsqu’on 

compare 2024 à 2019. 

Tableau 1.  Coût de la dépense fiscale liée au taux réduit d’imposition pour les petites sociétés, mesure 
québécoise (M$) 

2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 

385,6 492,4 681,7 935,4 983,4 984,7 983,9 

Source :  Québec (2024), Dépenses fiscales – Édition 2023. 
 

Évaluation de l’efficacité de la mesure 

L’efficacité de la contribution de la DPE au développement économique en général, et plus précisément en 

matière de création d’emploi, de stimulant à l’investissement et de soutien à l’entrepreneurship ne fait pas 

consensus16. Depuis au moins 15 ans, l’OCDE recommande de rationaliser les avantages fiscaux aux 

entreprises afin de limiter les distorsions affectant négativement la croissance. L’élimination de la DPE 

constitue une recommandation récurrente, celle-ci étant contenue aux éditions 2018, 2016, 2012, 2008 et 

2006 des Études économiques de l’OCDE relatives au Canada. L’OCDE y souligne le dysfonctionnement de 

cet allègement fiscal, évaluant que celui-ci n’est pas justifié par la présence de défaillances de marché 

évidentes ou encore par la poursuite d’un objectif d’équité et, par conséquent, ne favorise pas l’amélioration 

de la productivité17.  

En 2024, sur les 37 pays membres de l’OCDE pour lesquels l’information est disponible, on en recense 14 qui 

utilisent des taux minorés au bénéfice des petites sociétés et seuls le Costa Rica et la Corée présentent un 

écart plus important entre le taux général d’imposition et le taux consenti aux petites sociétés que le 

Canada18. De plus, une étude de l’OCDE indique qu’en 2014, le niveau de revenu pour lequel le Canada 

accordait un allègement du taux d’imposition aux petites entreprises (plafond des affaires) était plus élevé 

que celui de la grande majorité des juridictions recensées19.  

Afin de soutenir la productivité, l’OCDE recommande de cibler et de soutenir davantage les petites 

entreprises dotées de projets innovants ou encore les jeunes entreprises qui peuvent effectivement faire 

face à un accès plus difficile au capital20 plutôt que d’offrir un allègement fiscal généralisé aux entreprises 

basé sur un critère de taille21. On évalue que le retrait de la DPE en contrepartie d’un abaissement du taux 

général aurait plus d’effets bénéfiques sur la croissance économique que d’impacts négatifs pour les 

petites entreprises, la rentabilité de ces dernières étant souvent trop faible pour être sensiblement 

 
16  Duanjie Chen et Jack M. Mintz (2011), Small Business Taxation: Revamping Incentives to Encourage Growth, 4:7 School of Public 

Policy Research Papers 1-29 (University of Calgary School of Public Policy). 
17  OCDE (2020), Réformes économiques 2019 – Objectif croissance, Éditions OCDE, Paris. 
18  Source : Explorateur de données de l’OCDE, Taux légaux de l’impôt sur les bénéfices des sociétés et taux ciblés pour les petites 

entreprises. Ces écarts sont de  25 et 16,5 points de pourcentage respectivement au Costa Rica et en Corée. 
19  OCDE (2015), Taxation of SMEs in OECD and G20 Countries, Études de politique fiscale de l’OCDE, n° 23, Éditions OCDE, Paris, 

p.48. 
20  OCDE (2017), SME and Entrepreneurship Policy in Canada, Éditions OCDE, Paris. 
21  OCDE (2016), Études économiques de l’OCDE : Canada 2016, p.55. 
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affectée par l’impôt sur le bénéfice des sociétés22. Pour effectuer cette évaluation, l’OCDE s’appuie 

notamment sur la capacité des sociétés de plus grande taille à réaliser des économies d’échelles et des 

investissements productifs que les sociétés plus petites23.  

Par ailleurs, le gouvernement du Québec reconnaît également que la capacité d’investissement supérieure 

des grandes entreprises par rapport aux PME leur permet de contribuer fortement à la croissance de la 

productivité, ce qui s’ajoute à leur propension plus forte à exporter24.  

  

 
22  OCDE (2008), Études économiques de l’OCDE : Canada 2008, p. 84. 
23  « La réforme fiscale au service de l’efficience et de l’équité », dans OCDE, Études économiques de l’OCDE : Canada 2008, juin 

2008, p. 83-84. 
24  Québec (2021), Le point sur la situation économique et financière du Québec – automne 2021, p. B.25. 
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4. ESTIMATION DE L’UTILISATION DE LA DPE AU QUÉBEC EN 2018  

Vu l’efficacité non démontrée de la DPE, outre l’enjeu de la compétitivité fiscale face aux autres provinces 

canadiennes, continuer à offrir un taux minoré aux petites sociétés basé sur les paramètres actuels est-il 

justifiable? 

Répondre à une telle question nécessite de dresser quelques constats sur l’utilisation de la DPE.  

À l’aide de données administratives sur les SPCC recourant à la DPE du Québec25 (nombre par tranche de 

revenu imposable), un profil des sociétés utilisatrices de la DPE a été dressé pour 2018, ce qui a permis 

d’estimer l’impôt sur le revenu du Québec assumé par ces sociétés et l’allègement fiscal dont elles 

bénéficient. Les données administratives obtenues pour 2018 portent sur 497 193 SPCC. De celles-ci, 75 422 

ont bénéficié de la DPE.  

Sans remettre en cause leur pertinence, il faut comprendre que ces estimations sont élémentaires. Par 

exemple, le partage du plafond des affaires entre sociétés associées n’est pas pris en compte et seul le 

plafond des affaires de 500 000 $ est considéré (sans restriction basée sur le revenu actif au Canada ou le 

crédit d’impôt étranger)26. Également, aucune diminution du plafond des affaires sur la base du revenu de 

placement n’a été effectuée.  

Enfin, certaines hypothèses affectant la précision des estimations ont dû être posées. Un revenu imposable 

moyen a été utilisé (par tranche de 10 000 $) et lorsque les sociétés présentent un capital versé entre 10 et 

15 M$, il est supposé que leur capital versé est de 12,5 M$ (le plafond des affaires est alors abaissé à 

250 000 $). Par ailleurs, lorsque le nombre d’heures rémunérées de la société se situe entre 5 000 et 5 500,  

la DPE est diminuée de 50 % (pour 2018, un taux d’imposition de 9,47 % est utilisé dans cette situation)27. 

De prime abord, plus de 95 % des SPCC présentent un capital versé inférieur à 15 M$, ce qui les rendrait 

techniquement admissibles à la DPE en 2018 sur la seule base de ce critère. Toutefois, le tableau montre que 

85 % de celles-ci n’obtiennent pas la DPE. Par exemple, 388 934 SPCC (78,2 % du total) ayant un capital versé 

de moins de 15 M$ affichent moins de 5 000 heures rémunérées et, par conséquent, sont non admissibles à 

la DPE du Québec sur la base du critère d’heures rémunérées ou parce que leur revenu imposable est nul 

(280 741 SPCC sont dans cette dernière situation en 2018). 

 
25  Données administratives anonymes préliminaires portant sur l’année 2018 fournies par le ministère des Finances du Québec dans 

le cadre des consultations des économistes universitaires menées en contexte du déficit budgétaire important et de la hausse de 
la dette causée par la pandémie de COVID-19.  

26  Les données administratives obtenues montrent que les petites sociétés présentant un revenu imposable élevé sont plus 
susceptibles de faire partie d’un groupe de sociétés associées. Nos calculs ne prenant pas en compte le partage du plafond des 
affaires, il est par conséquent probable que l’économie d’impôt obtenue par ces petites sociétés soit surestimée.   

27  (7,24 % + 11,7 %)/2. 7,24 % est le taux d’imposition réduit pondéré des petites entreprises pour une année fiscale de 12 mois 
débutant le 1er janvier 2018. Ce taux est passé de 8 % à 7 % à compter du 28 mars 2018. 11,7 % est le taux général à compter du 
1er janvier 2018.   
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Tableau 2. Nombre de sociétés visées par les données obtenues (2018) 

  Capital versé 

  
Moins de 

10 M$ 
Entre 10 M$ 

et 15 M$ 
Plus de 
15 M$ 

Total 

SPCC utilisant la DPE  73 552 1 870   75 422 
Sociétés du secteur primaire ou manufacturier 8 365 75   8 440 
Sociétés avec plus de 5 500 heures rémunérées 62 707 1 795   64 502 
Sociétés avec plus de 5 000 heures rémunérées 
mais moins de 5 500 

2 480 d.c.   2 480 

Autres SPCC 400 036 4 009 17 726 421 771 
Sociétés du secteur primaire ou manufacturier 10 617 90 637 11 344 
Sociétés avec plus de 5 500 heures rémunérées 3 960 285 4 388 8 633 
Sociétés avec plus de 5 000 heures rémunérées 
mais moins de 5 500 

159 d.c. 42 201 

Sociétés avec moins de 5 000 heures rémunérées 
ou avec heures non déclarées 

385 300 3 634 12 659 401 593 

Total 473 588 5 879 17 726 497 193 

Note :  d.c. : donnée confidentielle 
Source :  Données administratives préliminaires 
 

Il faut bien comprendre que d’autres critères que le capital versé et les heures rémunérées28 déterminent 

l’accessibilité à la DPE. Cceci explique que malgré le respect de ces deux critères, certaines sociétés ne 

bénéficient pas de cet avantage fiscal. En effet, 15 111 SPCC se trouvent dans cette situation en 2018, dont 

10 707 sociétés du secteur primaire ou manufacturier. Parmi les autres critères non rencontrés pour 

bénéficier de la DPE, on peut notamment penser aux sociétés associées qui ne se sont pas vu attribuer une 

part du plafond des affaires29. De même, les entreprises de placement déterminé (dont le but est de tirer du 

revenu de biens qui permettent la détention indirecte de sociétés opérantes pour fins de protection d’actif 

ou de planification successorale) ne sont pas admissibles à la DPE. On peut aussi penser aux entreprises de 

prestation de services personnels. 

Sans disposer de statistiques précises sur les SPCC avec un capital versé de moins de 15 M$ et moins de 5 000 

heures rémunérées, on retrouve probablement parmi celles-ci des sociétés de professionnels incorporés qui 

continuent de bénéficier de la DPE fédérale30. En fait, avant l’adoption du critère d’admissibilité basé sur les 

heures rémunérées, une partie de ces sociétés obtenaient fort probablement la DPE du Québec, ce qui 

permet d’expliquer que le nombre de sociétés bénéficiaires de la DPE du Québec soit passé d’environ 155 000 

en 201531 à 75 422 en 2018.  

 
28  Le critère de 5 500 heures rémunérées pour être admissible à la DPE n’a pas à être respecté pour les sociétés des secteurs primaire 

et manufacturier. 
29  On peut penser à la situation où, afin de réduire son imposition (lorsqu’on considère l’imposition totale du revenu versé en 

dividendes), une petite SPCC à la fois membre d’un groupe de sociétés, bénéficiant de la DPE au fédéral, mais ne bénéficiant pas 
de la pleine DPE au Québec en vertu du critère des heures rémunérées, peut renoncer volontairement à la DPE en attribuant le 
plafond des affaires à une société non admissible.   

30  Michael Wolfson et Scott Legree (2015), Policy Forum : Private Companies, professionnals, and income Splitting – Recent 
canadian experience, revue fiscale canadienne, 63:3, 717 - 737. 

31  Québec (2019), Dépenses fiscales – Édition 2018, p. C 213. 
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En ce qui a trait aux 75 422 SPCC obtenant la DPE en 2018, 97,5 % de celles-ci ont un capital versé de moins 

de 10 M$. Les données indiquent que seulement 11,2 % de celles-ci proviennent des secteurs primaire ou 

manufacturier, révélant que la majorité des sociétés admissibles provient du secteur des services.   

Grande proportion de petites sociétés avec un faible revenu imposable 

En 2018, la majorité (56,6 %) des sociétés bénéficiant de la DPE montre un revenu imposable de moins de 

100 000 $.  

Tableau 3.  Nombre de sociétés ayant utilisées la DPE du Québec par tranche de revenu imposable et 
estimation de l’économie d’impôt obtenue, 2018 

 
0 $ -  

100 000 $ 
100 000 $ - 
200 000 $ 

200 000 $ - 
300 000 $ 

300 000 $ - 
400 000 $ 

400 000 $ - 
500 000 $ 

500 000 $ 
et + 

Total 

Nombre de 
sociétés 42 678 13 623 6 403 3 783 2 702 6 233 75 422 

Estimation de 
l’économie 

d’impôt liée à la 
DPE (M $) 

70,3 86,1 69,5 57,3 53,2 130,9 467,2 

Économie 
d’impôt 

moyenne ($) 
1 647 6 320 10 848 15 137 19 687 20 986 6 194 

Source : Nos calculs à partir de données administratives. 

Tandis que les sociétés qui présentent un revenu imposable de moins de 100 000 $ se partagent 70,3 M$ 

d’économies (une économie moyenne de 1 647 $), les 6 233 petites sociétés avec un revenu imposable 

surpassant le plafond des affaires (500 000 $ et plus), même si elles représentent moins de 10 % des 

entreprises bénéficiant de la DPE, se partagent des économies de 130,9 M$, soit 28 % du total (une économie 

moyenne de 20 986 $).  

Ainsi, la majorité des petites sociétés bénéficiant de la DPE présente un faible revenu imposable et la mesure 

leur octroie un faible avantage fiscal. En revanche, non seulement le coût de cette mesure s’est-il accru 

considérablement depuis la réintroduction de la DPE, mais la minorité de sociétés dont le revenu imposable 

se situe autour ou surpasse le plafond des affaires accapare une part plus importante des économies. Par 

ailleurs, en 2018, la majorité des économies liées à la DPE est versée à moins de 20 % des sociétés 

bénéficiaires, celles présentant le revenu imposable le plus élevé.  

En 2024, le coût estimé de la DPE est encore plus important (983,9 M$ - tableau 1) et l’avantage fiscal devrait 

continuer à se concentrer chez les petites sociétés présentant le revenu imposable le plus élevé. Une société 

admissible à la DPE et présentant un revenu imposable de 100 000 $ assume une facture d’impôt du Québec 

maximale de 3 200 $ sur une base annualisée, une économie de 8 300 $ par rapport à une application du taux 

général de 11,50 %. À l’autre bout du spectre, une société maximisant la DPE (avec un revenu imposable de 

500 000 $) obtient une économie d’impôt du Québec équivalent à 41 500 $.  
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Sur la base de la répartition du nombre de sociétés admissibles à la DPE selon leur revenu imposable de 2018, 

on peut estimer que les économies pour les entreprises admissibles à la DPE connaîtront un bond de 89 % 

entre 2018 et 202432. 

Tableau 4. Nombre de sociétés ayant utilisées la DPE du Québec en 2018 par tranche de revenu imposable 
et estimation de l’économie d’impôt relative à la DPE, paramètres fiscaux de 2024* 

 0 $ -  
100 000 $ 

100 000 $ - 
200 000 $ 

200 000 $ - 
300 000 $ 

300 000 $ - 
400 000 $ 

400 000 $ - 
500 000 $ 

500 000 $ et 
+ 

Total 

Nombre de 
sociétés 

42 678 13 623 6 403 3 783 2 702 6 233 75 422 

Estimation de 
l’économie 

d’impôt liée à la 
DPE (M $) 

130,9   160,2   129,5   107,8   100,4   254,6   883,2 

Économie d’impôt 
moyenne ($) 

3 066   11 762   20 214   28 488   37 151   40 826  11 710   

Notes * :  Sociétés dont le capital versé est de 15 M$ et plus non considérées.  
Source :  Nos calculs à partir de données administratives. 
 

Pour 2024, les économies liées à la DPE du Québec sont estimées à 883 M$. Elles atteindraient 254,6 M$ 

pour les sociétés dont le revenu imposable surpasse 500 000 $, celles-ci touchant des économies d’impôt 

moyennes de 40 826 $. 

Examen du phénomène de concentration sous le seuil du plafond des affaires  

De façon générale, l’avantage fiscal lié à la DPE est maximisé lorsque le revenu imposable égale ou surpasse 

un revenu imposable équivalent au plafond des affaires (tant que le capital versé demeure inférieur à 10 M$). 

Passé ce seuil, le revenu imposable supplémentaire (revenu marginal) des sociétés admissibles, jusque-là 

imposé au taux réduit, se voit imposé au taux général. 

La figure 1 montre le nombre de sociétés dont le capital versé est inférieur à 10 M$ et qui utilisent la DPE, 

par tranche de 10 000 $ de revenu imposable pour les années 2007 et 2018. En 2002, la DPE n’était pas 

disponible au Québec. Cependant, celle-ci était disponible au fédéral et la détermination du revenu 

imposable était similaire dans les deux régimes fiscaux. Le graphique pour 2002 qui est également présenté 

vise par conséquent l’ensemble des SPCC du Québec et non seulement les SPCC obtenant la DPE. Des courbes 

de tendance logarithmique ont été ajoutées. Pour les trois années étudiées, on observe que le nombre de 

sociétés avec un revenu imposable sous le plafond des affaires et à proximité de celui-ci, ou encore tout juste 

au-dessus, surpasse la tendance.  

 
32  Les estimations contenues au document Dépenses fiscales – Édition 2023, font, plutôt état d’une hausse de 155 %. Cette 

différence peut s’expliquer en partie par le rehaussement du plafond de capital versé (de 15 M$ à 50 M$) dans le calcul de la 
réduction linéaire du plafond des affaires au-delà de 10 M$ qui n’est pas prise en compte dans l’estimation des auteurs.   



Regard sur la Déduction pour petite entreprise  

Chaire de recherche en fiscalité et en finances publiques © 12 

Figure 1. Nombre de SPCC par tranche de revenu, courbe de tendance et écart à la tendance 

Nombre de sociétés imposables par tranche de revenu Écart à la tendance 

Année d’imposition 2002 (plafond à 200 000 $) 

  

Année d’imposition 2007 (plafond à 400 000 $) 

  

Année d’imposition 2018 (plafond à 500 000 $) 

  

Source : Nos calculs à partir de données administratives. 
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Cette « concentration excédentaire » concerne environ 1 000 petites sociétés en 200233.  

C’est plutôt une centaine de sociétés qui se trouvent dans cette situation en 2007 et 2018 (lorsqu’on limite 

l’analyse aux sociétés bénéficiaires de la DPE du Québec). Il est à noter que si l’on considère l’ensemble des 

SPCC et non seulement celles obtenant la DPE du Québec, cette « concentration excédentaire » de sociétés 

double en 2018. Le critère plus restrictif d’accès à la DPE du Québec (les petites sociétés n’ont pas à 

rencontrer un nombre d’heures rémunérées minimal pour obtenir la DPE fédérale) semble expliquer cet 

écart.   

Ce phénomène a été examiné par le ministère des Finances du Canada sur la période de 2000 à 2011. Dans 

ce cas, la « concentration excédentaire » de petites sociétés autour du plafond des affaires est estimée à 

8 000 petites sociétés à l’échelle canadienne en 201134.  

Mise en comparaison au nombre total de petites sociétés touchant la DPE, la surpondération de sociétés 

dont le revenu imposable est plus ou moins équivalent au plafond des affaires n’est pas particulièrement 

élevée. Elle est cependant révélatrice de la possibilité qu’ont les petites sociétés d’« ajuster » leur revenu 

imposable, notamment en rémunérant leurs actionnaires-employés sous forme de salaire, afin de « sortir » 

de la société le revenu imposable qui se verrait imposé au taux général, « les propriétaires de petites 

entreprises disposant d’une certaine marge de manœuvre quant au moment et à la forme de la distribution 

de la rémunération qu’ils reçoivent de leur petite entreprise »35 .  

Bien qu’au bout du compte le revenu visé ne fasse pas nécessairement l’objet d’une imposition plus faible 

entre les mains du particulier actionnaire, cette possibilité d’ajustement pour les petites sociétés dont le 

revenu imposable est supérieur à 500 000 $ s’ajoute au fait que l’économie d’impôt liée à la DPE dont celles-

ci bénéficient est plus imposante.   

  

 
33  Avant 2006, le taux fédéral-provincial d’imposition du revenu distribuée en dividende (imposition intégrée) était plus élevée que 

l’imposition du revenu de travail. Il était par conséquent plus avantageux de réduire le revenu imposable d’une petite société 
sous le plafond des affaires par le moyen de versement de salaire. Le crédit d’impôt sur les dividendes versés à même le revenu 
assujetti au taux général de l’impôt sur le revenu des sociétés a été bonifié en vue de corriger la double imposition liée aux 
dividendes déterminés par le budget 2006-2007. 

34  Ted Mallet (2015), précité à la note 4.  
35  Canada, ministère des Finances (2014), précité à la note 13, p. 63.  
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5. PISTES DE RÉFORME DE LA DPE  

Des problèmes inhérents à la DPE ont été relevés par quelques analyses du régime d’imposition canadien et 

par l’OCDE. Ceux-ci s’ajoutent au fait que malgré la hausse du coût de la DPE, les petites SPCC bénéficiaires 

dont le revenu imposable est bas n’obtiennent qu’un allègement d’impôt marginal, alors que les économies 

les plus importantes se concentrent vers le groupe restreint de sociétés montrant le revenu imposable le plus 

élevé, les mêmes qui sont confrontées à une distorsion fiscale favorisant la sortie de capital de l’entreprise.  

Dans ce contexte, envisager une réforme de la DPE est pertinente, particulièrement si l’exercice permet de 

dégager des disponibilités budgétaires. Cette disponibilité budgétaire pourrait permettre à terme de réduire 

le taux d’imposition général des sociétés. 

Il pourrait être envisagé d’amoindrir la distorsion fiscale créée par le seuil du plafond des affaires en réduisant 

linéairement la DPE, comme on le fait actuellement lorsque les heures rémunérées se situent entre 5 500 et 

5 000.  

Ainsi, une petite entreprise présentant un revenu imposable de 200 000 $ ou moins bénéficierait du plein 

taux de la DPE. Ce taux serait réduit linéairement lorsque le revenu imposable dépasserait ce seuil, pour 

atteindre 0 % lorsque le revenu imposable atteindrait 500 000 $. Les petites entreprises dont le revenu 

imposable surpasse le plafond des affaires ne bénéficieraient plus de la DPE (figure 2). 

Sur la base des données relatives aux sociétés ayant utilisé la DPE du Québec en 2018 et des paramètres 

actuels de cette mesure36, cette proposition permettrait de dégager des économies de dépenses fiscales que 

l’on peut estimer à plus de 400 M$. À la suite du retour à l’équilibre budgétaire, la restitution de cet avantage 

fiscal sous la forme d’une réduction du taux général d’imposition des sociétés pourrait être évaluée. 

Figure 2.  Évolution du taux d’imposition des petites entreprises en fonction de la réduction linéaire de la 
DPE  

 

 
36  Sans toutefois prendre en compte les sociétés qui bénéficient de la DPE dû au rehaussement du plafond de capital versé (de 

15 M$ à 50 M$) dans le calcul de la réduction linéaire du plafond des affaires au-delà de 10 M$ et qui a été mis en place le 7 avril 
2022.   
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Effet des propositions sur l’intégration  

Afin d’assurer la neutralité du régime fiscal et d’éviter une double imposition, un mécanisme d’intégration 

entre la fiscalité des particuliers et la fiscalité des sociétés est en place pour faire en sorte qu’un bénéfice, 

imposé dans une société et distribué sous forme de dividende, soit imposé pour un individu à un taux similaire 

à un revenu de travail. L’actionnaire qui reçoit un revenu de dividende doit majorer celui-ci et bénéficie d’un 

crédit dans sa déclaration de revenus. Le but de la majoration du dividende est de créer dans les mains du 

particulier un revenu similaire à celui gagné par la société, alors que le crédit d'impôt pour dividende vise à 

compenser l'impôt déjà payé par la société sur ce revenu. 

Les sociétés étant imposées à des taux différents dépendamment si elles bénéficient ou non de la DPE, ce 

mécanisme d’intégration prévoit deux types de dividendes, qui font l’objet de taux de majoration et de 

crédits différents. Sommairement, tandis que les dividendes déterminés sont versés à même le revenu qui a 

fait l’objet d’une imposition au taux général37, les dividendes non déterminés sont plutôt versés à même le 

revenu qui a fait l’objet d’une imposition au taux réduit.  

Liés au bénéfice ayant fait l’objet d’une imposition à un taux plus élevé au niveau de la société, les dividendes 

déterminés font l’objet d’une imposition plus faible entre les mains du particulier actionnaire. 

En réalité cependant, le mécanisme d’intégration est rarement parfait. Parmi les raisons qui expliquent cela, 

on peut penser au taux de majoration qui s’appuie sur une moyenne canadienne des taux combinés ou 

encore à la désynchronisation de l’imposition du revenu des sociétés et de l’imposition du dividende reçu par 

ses particuliers actionnaires. C’est également le cas lorsque les heures rémunérées d’une société autrement 

admissible à la DPE se situent entre 5 000 et 5 500, celle-ci étant alors imposée à un taux d’imposition 

« intermédiaire », mais les dividendes obtenus sur ce revenu sont alors assujettis au même impôt que si ce 

revenu était imposé au taux pleinement réduit. 

En effet, dans ce cas, même lorsqu’un revenu n’est pas admissible à la pleine DPE du Québec, celui-ci 

bénéficie de la DPE au niveau fédéral. Par conséquent, même si ce revenu est assujetti au taux d’imposition 

général, celui-ci ne vient pas alimenter le Compte de revenu à taux général (CRTG) à partir duquel les 

dividendes déterminés sont versés.   

Au Québec, en 2024, en l’absence de toutes modifications fiscales, le taux d’imposition total combiné pour 

les dividendes non déterminés sera de 55,0 % pour un particulier recevant un dividende d’une société 

bénéficiaire de la DPE et atteindra 59,2 % pour les dividendes non déterminés provenant de sociétés ne 

bénéficiant pas de la DPE du Québec38. À titre de rappel, une intégration parfaite aurait un taux d’imposition 

total de 53,3 %.  

L’utilisation d’un taux d’imposition variable entre 200 000 $ et 500 000 $ de revenu imposable rendrait 

l’intégration encore plus complexe, le taux d’imposition variant selon le revenu imposable.  

En vue d’améliorer le principe d’intégration, le gouvernement pourrait envisager la mise en place d’un CRTG 

propre au régime fiscal du Québec.  

 
37  89(1) LIR - Compte de revenu à taux général. 
38  Particulier imposé aux taux d’imposition les plus élevés. 
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 Un CRTG distinct ne permettrait pas d’envisager une intégration parfaite, mais procurerait tout de même 

plus de souplesse quant à l’intégration dans le cas du versement d’un dividende non déterminé.  

Il est à noter que l’établissement d’un CRTG distinct au Québec, tout en conservant les taux de majoration et 

crédits d’impôt courants, pourrait venir corriger partiellement la sous-intégration qui pénalise actuellement 

les actionnaires de petites SPCC, moins d’impôt étant assumé par les particuliers-actionnaires sur leur revenu 

de dividende. Ceci ne se ferait donc pas à coût nul pour le gouvernement du Québec, venant réduire les 

économies liées à la révision proposée.       

De plus, l’ajout d’un CRTG distinct n’est pas forcément compatible avec une réduction du niveau de 

complexité liée à la production d’une déclaration de revenus de société.  

Une analyse supplémentaire, spécifique à la problématique d’intégration, devrait donc être menée de façon 

à quantifier l’impact des propositions sur les particuliers-actionnaires affectés et de déterminer une formule 

d’intégration adéquate.    
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CONCLUSION 

L’OCDE a suggéré au Canada à de multiples reprises de réviser le taux réduit d’imposition des sociétés, si ce 

n’est de l’abolir. Dans le cas particulier du Québec, vu le coût important de la DPE, une révision à la baisse du 

revenu imposable admissible au taux réduit pourrait permettre de financer une réduction du taux 

d’imposition général des sociétés, ce qui entraînerait un effet favorable sur la croissance économique. 

Plusieurs études soulignent qu’une réduction du taux d’imposition général des sociétés est un vecteur 

d’accroissement du PIB par habitant. 

Sur la base de nos estimations, l’économie obtenue de cette proposition permettrait de dégager une 

économie récurrente, celle-ci pourrait d’abord contribuer au rétablissement de l’équilibre budgétaire. Par la 

suite, elle pourrait servir à financer une réduction du taux d’imposition général. Cette réduction bénéficierait 

notamment aux SPCC dont le capital versé surpasse 50 M$, soit les plus grandes sociétés, celles qui peuvent 

avoir un effet plus marqué sur le potentiel économique du Québec, contribuant ainsi à la création de richesse 

collective. 

 


